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Communiqué de presse suite au boycott, par le SNES-FSU, le SNEP-FSU, le SNUIPP-FSU et le SNUEP-FSU du CTPD du Val d’Oise relatif aux dotations horaires globales dans les collèges et lycées du département.

Mesdames et Messieurs les journalistes,  

Le Comité Technique Paritaire Départemental, qui aurait dû examiner les dotations horaires des collèges, lycées, et SEGPA du Val d’Oise ce vendredi 21 janvier 2011, a été boycotté par une organisation syndicale (SNES/SNEP/SNUIPP/SNUEP-FSU). 
Nous avons ainsi manifesté notre indignation contre la politique de suppressions de moyens et contre les réformes inacceptables mises en œuvre actuellement tant en collège qu’en lycée. Les syndicats de la FSU ont aussi voulu protester contre une pratique de plus en plus fréquente dans les instances paritaires de l’Education Nationale : les documents sont de plus en plus lacunaires, aucun critère de répartition des moyens, aucun mode de calcul n’est fourni aux représentants des personnels. L’arbitraire, antidémocratique, de l’administration est inacceptable.
Le CTPD sera convoqué de nouveau mardi 25 janvier 2011 à 13 h 30.
On peut constater, après l’examen des documents de l’Inspection Académique, que la plupart des DHG des établissements du Val d’Oise se traduisent par une baisse important du taux d’encadrement : rien d’étonnant à cela, puisque dans les collèges du Val d’Oise, 64 emplois -équivalents temps plein- sont supprimés alors que les effectifs ne baisseraient que de 86 élèves ; dans les lycées (LGT / LPO et LP), 48 emplois –ETP- sont supprimés pour 121 élèves en plus. 11 emplois –ETP- en SEGPA sont également supprimés pour une diminution de 86 élèves . 
Au total :  - 59 élèves = - 122 emplois
Cela se traduira, dans les établissements, par un nombre inédit de mesures de carte scolaire, et donc, une instabilité des équipes éducatives, une dégradation des conditions d’études et de travail tant des enseignants que des élèves.
Pour supprimer ces postes, le Recteur de l’Académie de Versailles et l’Inspecteur d’Académie ont utilisé plusieurs leviers, qui touchent plus ou moins fortement presque tous les établissements.

La carte de l’Education prioritaire a d’abord été bouleversée : sur les 42 établissements concernés dans le Val d’Oise, le Recteur a unilatéralement choisi de « protéger » 22 collèges et aucun lycée, en « leur accordant une attention particulière ». Le H/E est globalement maintenu sur l’ensemble de ces collèges, même si dans certains, il peut diminuer (Pablo Picasso à Garges). La protection de ces établissements est donc toute relative. 

Dans d’autres établissements, alors même que le nombre d’élèves augmente, les DHG baissent, ce qui laisse présager de nombreuses suppressions de postes. Cela s’explique notamment par une ponction inédite sur les établissements ZEP « n’appelant pas une attention particulière », qui figurent parmi les plus touchés. Les autres collèges et lycées, alors même qu’ils fonctionnaient déjà dans des conditions difficiles, n’ont pas non plus échappé à la purge : classes surchargées, marge d’autonomie dérisoire, horaires au plancher, taux d’heures supplémentaires en augmentation... Les possibilités de travail en équipe, dans les établissements, sont donc encore réduites.  C’est ainsi le cas au collège Jean-Jacques Rousseau à Argenteuil,
La transformation des heures postes en heures supplémentaires est elle aussi un moyen de supprimer des postes : leur taux est encore en augmentation sur le département, même si les disparités sont fortes d’un établissement à l’autre. Le lycée Jean Jaurès d’Argenteuil pour un effectif d’élèves constant, perdra 108 heures dans sa DHG. Mais si on regarde le détail de la répartition Heures Postes / Heures Supplémentaires, il perd 99 HP, et seulement 9 HS ! De tels exemples ne sont pas rares. 

En lycée, la réforme, qui a déjà montré ses incohérences en seconde, est cette année étendue en première : le tronc commun y est source de nombreuses économies (des élèves de séries distinctes peuvent être désormais regroupés, en dépit des incohérences que cela instaure : comment regrouper des élèves qui, pour certains, prépareront leur baccalauréat, et pas les autres – ce sera le cas en histoire en première) tout comme la réforme des STI, et la refonte de la carte des formations. La réforme des lycées, avant d’être une réforme « pédagogique » comme le soutenaient le SGEN-CFDT et le SE-UNSA, est donc bien, comme l’avait analysé le SNES, une réforme budgétaire, visant à supprimer des postes : au lycée Galilée de Cergy, 48 élèves de plus accueillis mais 73 heures d’enseignement en moins, essentiellement en heures poste ; au lycée Van Gogh d’Ermont, 3 élèves de plus, mais 69 heures de moins ; au lycée Simone de Beauvoir de Garges les Gonesse, 52 élèves de plus mais 43 heures de moins.
Face à cette régression majeure, le SNES-FSU appelle les établissements à repousser les DHG en Conseil d’Administration, à participer massivement à la manifestation régionale le samedi 22 janvier 2011, à Paris. La FSU 95 et ses syndicats (SNES/SNEP/SNUIPP/SNUEP) organiseront des actions départementales pour s’opposer à cette politique qui détruit le service public.
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